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JUSTIFICATION SUCCINCTE

La Guinée-Bissau, dont environ deux tiers des ménages vit sous le seuil de pauvreté, est un 
des pays les moins avancés au monde. L'indice de développement humain 2011 place le pays 
à la 176e place sur 187 pays. Ce pays en développement très endetté est fortement tributaire 
de l'aide des donateurs, qui représente environ 80 % du budget national. 

L'économie du pays dépend largement de l'agriculture, en particulier de la production de noix 
de cajou. La Guinée-Bissau est en outre dotée de très importantes ressources halieutiques. 
Environ 12 000 pêcheurs artisanaux, parmi lesquels de nombreux étrangers, travaillent dans 
les régions côtières et encore davantage pratiquent la pêche de subsistance. La dépendance 
alimentaire à la pêche est forte en raison du manque d'autres sources de protéine animale.

Il y a environ cinq ans, au cours de la présidence de Joao Bernardo Vieira, le pays a été touché 
par un nouveau fléau qui s'est fortement étendu depuis le coup d'État militaire d'avril 2012: le 
trafic de drogue. La Guinée-Bissau est devenue un point central de transbordement pour la 
cocaïne provenant d'Amérique latine et destinée à l'Afrique et à l'Europe. 

La situation politique du pays est très instable. Le coup d'État du 12 avril 2012 a interrompu 
les élections présidentielles qui étaient organisées en raison de la mort du président Sanha en 
janvier 2012. Les instigateurs du coup d'État ont mis en place un "conseil national de 
transition" et un "gouvernement de transition". Aucune de ces deux institutions n'a été 
reconnue au niveau international, et l'ONU et l'UE ont immédiatement condamné le coup 
d'État et demandé le rétablissement de l'ordre constitutionnel. De plus, le Conseil européen a 
adopté une série de sanctions à l'encontre de plusieurs personnes associées au coup d'État. Le 
13 juin 2012, le Parlement européen a adopté une résolution sur le coup d'État militaire en 
Guinée-Bissau, le condamnant avec la plus grande fermeté, demandant l'achèvement du 
processus électoral et appelant au renforcement de l'engagement de l'Union européenne 
envers l'édification d'une Guinée-Bissau démocratique et stable.

Éléments techniques de la proposition 

L'accord de partenariat dans le secteur de la pêche (APP) entre l'Union européenne et la 
République de Guinée-Bissau date du 17 mars 2008 et a été mis en œuvre au moyen de 
protocoles successifs.

Sur la base du mandat qui lui a été confié par le Conseil, la Commission européenne a négocié 
avec la République de la Guinée-Bissau en vue de renouveler le protocole à l'accord de 
partenariat dans le secteur de la pêche entre les deux parties. À l'issue des négociations, le 
nouveau protocole a été paraphé le 10 février 2012. Le nouveau protocole couvre une période 
de 3 ans à compter de la date de sa signature. Cependant, le coup d'État militaire du 
12 avril 2012 a obligé l'UE à suspendre sa coopération avec la Guinée-Bissau, y compris la 
mise en œuvre du protocole de pêche. 

Les possibilités de pêche ont été réduites par rapport au protocole précédent, en raison 
prétendument de la sous-utilisation de ce dernier. La valeur commerciale correspondante a 
toutefois été revue à la hausse afin de tenir compte des captures par unité d'effort (CPUE) et 
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de l'évolution des prix. Le soutien dont bénéficie la politique sectorielle de la pêche de la 
Guinée-Bissau reste stable.

Votre rapporteure pour avis regrette que le nouveau protocole soit moins précis que le 
précédent en ce qui concerne les objectifs et les indicateurs de performance à prendre en 
compte lors de l'évaluation de la performance de la contrepartie de l'UE en faveur de la 
politique sectorielle de la pêche de la Guinée-Bissau. En outre, la Guinée-Bissau n'a plus 
l'obligation de communiquer l'affectation de l'aide financière reçue. Dernier point, mais non 
des moindres, le protocole ne contient plus de dispositions sur la nécessité pour la Guinée-
Bissau de soumettre un rapport annuel sur la mise en œuvre des actions programmées et 
financées, sur les résultats obtenus, ainsi que sur d'éventuelles difficultés constatées.

En outre, ce protocole semble moins ambitieux que le précédent, car il vise à arriver, "à 
terme", à l'instauration d'une pêche durable et responsable. De même, le protocole actuel ne 
reprend pas l'article 12 du précédent protocole qui prévoyait la suspension de l'application du 
protocole pour défaut de mise en œuvre des engagements de la Guinée-Bissau pour une pêche 
responsable et durable.

Enfin, votre rapporteure pour avis est préoccupée par une éventuelle sous-programmation des 
montants destinés au financement de la politique sectorielle de la pêche. La Commission 
devrait s'efforcer d'éviter cette situation en favorisant le dialogue avec les autorités de la 
Guinée-Bissau sur la programmation et la mise en œuvre de la politique sectorielle.

Cela étant dit, votre rapporteure pour avis salue les nouvelles dispositions plus détaillées 
relatives au rôle du comité scientifique conjoint – mais regrette l'absence de référence à son 
rôle dans la pêche expérimentale et les nouvelles possibilités de pêche – et relatives aux 
décisions concernant la fermeture d'une pêcherie qui sera appliquée de manière non 
discriminatoire à tous les navires concernés par cette pêcherie, y compris les navires 
nationaux et ceux qui battent le pavillon d'un pays tiers.

Votre rapporteure pour avis salue également l'augmentation du nombre de marins locaux à 
bord de navires de pêche de l'UE, dont les droits fondamentaux du travail édictés par la 
déclaration de l'Organisation internationale du travail (OIT) seront reconnus.
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L'évaluation ex post de l'accord de partenariat dans le secteur de la pêche constate que, pour 
l'Union, l'accord a produit un rapport coût/bénéfice légèrement positif de seulement 2,2. En 
revanche, les contreparties financières globales octroyées dans le cadre de cet accord ont 
représenté, en moyenne annuelle, environ 7,3 % du budget national de la Guinée-Bissau, 
l'aide sectorielle ayant, quant à elle, financé quelques 88 % des dépenses de pêche inscrites au 
budget, contribuant ainsi fortement à la stabilité économique du pays. L'évaluation ex post 
révèle également des progrès importants dans les objectifs stratégiques approuvés, tels que le 
renforcement des capacités de suivi, de contrôle et de surveillance de la pêche ainsi que le 
renforcement des inspections sanitaires. Selon l'évaluation, des évolutions positives ont 
également été observées dans la rédaction des nouvelles lois, les statistiques de la pêche et la 
gestion des ressources. L'accord est en outre cohérent avec les stratégies de développement 
régional et national de l'Union puisqu'il crée des synergies spécifiques avec un certain nombre 
de programmes de développement régional relevant du Fonds européen de développement.

Conclusion

L'un des objectifs principaux du protocole est d'offrir des possibilités de pêche pour les 
navires de l'Union européenne dans les eaux de Guinée-Bissau dans les limites du surplus 
disponible. D'autre part, l'APP est très important pour la Guinée-Bissau d'un point de vue 
économique, mais également pour réduire sa dépendance à l'égard de la production de noix de 
cajou et de l'aide internationale, ainsi que pour renforcer l'économie du pays dont les 
faiblesses, accrues par l'instabilité politique, permettent à des cartels de la drogue de devenir 
de plus en plus puissants – situation qui déstabilise fortement le pays. 

Bien que votre rapporteure pour avis estime qu'il est dans l'intérêt des deux parties de 
conclure un nouveau protocole, elle souhaiterait souligner qu'il n'est pas nécessaire d'accélérer 
la procédure interne du Parlement européen. L'accord de partenariat dans le secteur de la 
pêche entre l'Union européenne et la Guinée-Bissau ne devrait pas être conclu avant le 
rétablissement de l'ordre constitutionnel et de l'État de droit, ainsi que l'achèvement du 
processus électoral, y compris la tenue d'élections législatives libres et équitables.

******

La commission du développement invite la commission de la pêche, compétente au fond, à 
proposer au Parlement de donner son approbation à la conclusion du protocole, dès que 
l'Union européenne estimera que le pays applique de nouveau des normes en matière de 
démocratie et de droits de l'homme, reconnues à l'échelon international. 

La commission du développement estime que les points suivants devraient être dûment pris en 
compte par la Commission lors de la mise en œuvre de l'accord:

(a) la transparence des procédures permettant de déterminer et de déclarer les captures totales 
doit être améliorée, ainsi que les mesures visant à lutter contre la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée, notamment en renforçant les infrastructures de surveillance 
et de contrôle des activités de pêche exercées dans la zone économique exclusive de la 
République de la Guinée-Bissau, afin de garantir une pêche responsable et durable;
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(b) l'accès des navires de l'Union européenne au surplus de ressources halieutiques devrait 
être limité conformément au rendement maximal durable après satisfaction des besoins 
nutritifs des populations locales;

(c) la Commission devrait s'efforcer de prévenir le risque de sous-programmation des 
montants destinés au financement de la politique sectorielle de la pêche en favorisant le 
dialogue avec les autorités de la Guinée-Bissau sur la programmation et la mise en œuvre 
de la politique sectorielle;

(d) la commission mixte prévue par le protocole doit veiller à ce que l'intégrité de l'ensemble 
du mécanisme prévu par l'accord, face aux problèmes de la corruption, soit incontestable;

(e) il y a lieu qu'un rapport sur la mise en œuvre du protocole, et en particulier des 
orientations et des objectifs annuels et pluriannuels prévus à l'article 3, soit élaboré et 
transmis au Parlement européen et au Conseil, afin de renforcer la transparence et de 
s'assurer que l'enveloppe budgétaire destinée à soutenir la politique sectorielle de la pêche 
est bien utilisée à cette fin.


